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économie de l’information. Cette discipline explore les conséquences des asymétries 
d’information et a joué un rôle pionnier dans l’émergence de concepts fondamentaux 
tels que la « sélection adverse » et le « hasard moral ». Ses travaux de recherche ont 
contribué à expliquer les circonstances dans lesquelles le marché ne fonctionne pas 
de façon correcte et comment des interventions judicieusement choisies peuvent en 
améliorer les performances. Il est parallèlement l’auteur de plusieurs livres grand public 
qui ont eu un immense retentissement, comme La Grande Désillusion (Globalization 
and its Discontents, Norton 2002) ou Le Prix de l’inégalité (The Price of Inequality, 
Norton 2012). Ces ouvrages ont fait naître de nouvelles façons d’étudier la mondia-
lisation, la crise financière mondiale et la distribution inéquitable de la richesse et du 
revenu. Selon la liste établie par le magazine Time en 2011, Joseph Stieglitz fait partie 
des 100 personnes les plus influentes dans le monde.

Jean-Dominique Lafay est professeur émérite à l’université de Paris  1 Panthéon-
Sorbonne et ancien directeur du Laboratoire d’économie publique de cette université. 
Auteur de nombreux ouvrages et articles scientifiques en économie publique, spécia-
liste des liens entre économie et politique, il a notamment publié, comme consultant à 
l’OCDE, deux ouvrages pionniers : La dimension politique de l’ajustement économique 
(avec J. Lecaillon, Paris OCDE) et La Faisabilité politique de l’ajustement économique 
dans les PED (avec S.  Haggard et C.  Morrisson, Paris OCDE). Ses recherches et 
enseignements récents concernent l’économie des conflits, notamment des phénomènes 
révolutionnaires. Jean-Dominique Lafay a été membre de l’Editorial Board de la revue 
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2� Économie du secteur public

Dans la plupart des pays du monde, les questions économiques sont au cœur de la vie 
politique. Comment l’État agit-il sur l’économie ? Quel est son rôle et quelle doit être 
sa taille ? Pourquoi certaines activités économiques sont-elles du ressort du secteur 
public et d’autres du secteur privé ? L’État doit-il en faire plus ou moins ? Doit-il 
changer sa façon d’agir et, si oui, comment ?

Avant de répondre à ces questions, il faut d’abord comprendre (a) ce que fait 
l’État actuellement, (b) comment son rôle a changé au cours du temps, (c) comment 
on peut comparer sa taille et l’étendue de ses fonctions à celles des autres pays et 
(d)quels sont les facteurs susceptibles d’expliquer les différences d’un pays à l’autre.

La partie  1 montre comment l’économie du secteur public s’insère dans ce 
contexte. Le chapitre 1 présente une vue globale du rôle économique de l’État. Il met 
en avant les questions auxquelles s’intéressent en priorité les spécialistes du secteur 
public et explique les raisons qui sont à l’origine de leurs désaccords quant aux poli-
tiques à adopter. Le chapitre 2 examine la façon de mesurer la taille du secteur public 
et propose une analyse comparée de cette taille dans différents pays.
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Questions traitées dans ce chapitre

1.  Quels sont les grands thèmes de l’économie du secteur public ? 

2.  Les différentes manières de concevoir le rôle de l’État.  
Comment ce rôle s’est-il modifié au cours du temps  

et quels ont été les facteurs responsables de ces modifications ?

3.  Comment les économistes voient-ils l’économie du secteur public ?
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1
Les fonctions du secteur public
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4�R ôle et taille du secteur  public

De notre naissance à notre mort, les activités de l’État scandent notre vie de diverses 
façons.

•	 Nous naissons la plupart du temps dans des hôpitaux publics ou dans des 
hôpitaux subventionnés par l’État. Notre naissance est inscrite sur un registre 
public et nous bénéficions alors d’un ensemble de privilèges et d’obligations 
en tant que citoyens de notre pays.

•	 La plupart d’entre nous suivent des études dans des établissements publics ou 
plus ou moins subventionnés par l’État.

•	 Presque tout le monde, à un moment de sa vie, reçoit de l’argent de l’État, 
sous forme de bourses d’études ou de prêts étudiants, ou dans le cadre 
de programmes d’aide sociale (indemnités de chômage, incapacité de tra-
vailler, assurance contre la maladie, lutte contre la pauvreté ou caisses de 
retraite).

•	 Nous payons tous des impôts aux institutions publiques, sous forme (a) d’im-
pôts sur la consommation, (b) d’impôts spécifiques sur des biens tels que les 
carburants, les alcools, le téléphone, les trajets aériens ou les parfums, (c) des 
impôts sur le revenu et des cotisations (cotisations sociales sur les salaires et 
cotisations de retraite).

•	 En 2011, 17 % de la population active des pays de l’OCDE (plus d’un actif 
sur 6) étaient employés en moyenne dans les administrations et les entreprises 
publiques 1. Dans les pays nordiques, le chiffre était proche de 30 %.

L’État n’est pas seulement l’un des principaux employeurs. Il exerce également 
une influence réglementaire importante sur les conditions d’embauche dans le secteur 
privé et, finalement, sur le fonctionnement général du marché du travail.

•	 Dans de nombreux secteurs de production (automobiles, chaussures de 
sport, informatique,  etc.), le « climat général des affaires » dépend forte-
ment des conditions posées par l’État aux concurrents étrangers voulant 
investir dans le pays concerné, ainsi que des exonérations douanières et 
des quotas accordés.

•	 Les agences publiques réglementent aussi de nombreux secteurs : notamment 
ce que l’on mange et ce que l’on boit, le lieu où l’on vit et le type de logement 
correspondant à nos moyens.

•	 Nous circulons sur des routes publiques et sur des autoroutes subventionnées 
par le secteur public. Dans de nombreuses communes, la collecte des ordures 
ménagères, les traitements des eaux usées et même parfois la fourniture d’eau 
courante s’effectuent dans le cadre d’une agence publique ou d’un syndicat 
intercommunal.

•	 Notre structure légale constitue un cadre qui permet aux individus et aux 
entreprises de signer des contrats entre eux. Quand deux individus sont en 
désaccord, ils ont la possibilité de faire appel aux institutions judiciaires.

1	 “Public Sector Employment and Pay”, chap. 5 pp. 102‑104 in OECD (2013), Government at a Glance 
2013 Paris : OECD Publishing.
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Les fonctions du secteur public� 5

•	 S’il n’y avait pas de réglementation de l’environnement, l’air des grandes 
villes serait irrespirable ; l’eau des rivières et des lacs serait polluée, et l’on 
ne pourrait ni s’y baigner ni y pêcher.

•	 S’il n’y avait pas un certain nombre de règlements, comme ceux qui obligent 
les automobiles à être équipées d’airbags et de ceintures de sécurité, les acci-
dents de la route seraient bien plus nombreux et, surtout, beaucoup plus graves.

1.1	 Le rôle économique de l’État
Pourquoi les États s’engagent-ils dans certaines activités économiques et non dans 
d’autres ? Pourquoi le champ des activités exercées par le secteur public s’est-il 
autant modifié au cours des cent dernières années ? Pourquoi les domaines d’action 
des États ne sont-ils pas les mêmes d’un pays à l’autre ? L’État n’en fait-il pas 
trop ? Fait-il bien ce qu’il cherche à faire ? Pourrait-il exercer son rôle écono-
mique de façon plus efficace ? Toutes ces questions sont au centre de l’économie 
du secteur public. Pour les traiter, on étudiera dans un premier temps (a) le rôle 
économique de l’État dans les économies modernes, (b) comment sont apparues 
les idées justifiant ce rôle et (c) la façon dont le rôle de l’État s’est modifié au 
cours du xxie  siècle.

1.1.1	 L’économie mixte des pays développés
Jusque dans les années 1980, les économistes avaient coutume d’opposer les économies 
« mixtes » des pays occidentaux développés et l’économie « de commandement » de 
l’ancien bloc soviétique. Cette dernière économie était contrôlée en quasi-totalité par 
l’État central dans le cadre d’une « planification centralisée ». Le système d’organisa-
tion économique soviétique a été abandonné dans la quasi-totalité des pays concernés 
au cours des années qui ont suivi la chute du Mur de Berlin. Il ne subsiste que dans 
quelques pays comme la Corée du Nord ou Cuba. 2

Les économies de la plupart des pays développés sont aujourd’hui ce que l’on 
appelle des économies mixtes. L’essentiel de l’activité économique est le fait des 
entreprises privées. Toutefois, la place réservée à l’État demeure très importante, mais 
avec des différences significatives d’un pays à l’autre. De plus, parallèlement à son 
activité directement productive, l’État exerce une influence forte sur le comportement 
du secteur privé grâce à un ensemble de réglementations, d’impôts et de subventions.

Comparés aux États-Unis, les pays européens développés interviennent en 
général beaucoup plus dans leurs économies. Par exemple, au cours des années 
1950‑1970, l’État français était engagé dans un ensemble d’activités économiques (y 
compris la production publique d’automobiles, d’avions et d’électricité).

2	 La situation dans ce dernier pays devrait beaucoup changer dans les années à venir, avec la fin prévisible 
du blocus américain et une large libéralisation du régime castriste, tant interne qu’externe et tant économique 
que politique (note rédigée en septembre 2015).
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6�R ôle et taille du secteur  public

Depuis les années 1980, ces mêmes pays ont suivi la voie américaine de déré-
glementation et de privatisation (c’est-à-dire de conversions d’entreprises publiques en 
entreprises privées), 3 même si la part du secteur public dans le PIB et, plus largement, 
son influence économique demeurent nettement plus fortes qu’aux États-Unis. Trois 
facteurs ont incité les États à aller dans ce sens. Tout d’abord, la vente d’entreprises 
publiques a permis un certain désendettement (ou un moindre endettement) face à des 
dettes publiques en forte croissance. Ensuite, les États, qui avaient dû combler les 
déficits des entreprises publiques lors des différentes crises, ont été amenés à mieux 
apprécier le risque économique qu’il y aurait à conserver un secteur industriel public 
trop lourd –  et donc à cumuler risque économique et risque politique en temps de 
crise. Enfin, les progrès rapides de la technologie à partir des années 1970, notamment 
dans les secteurs de l’informatique et des télécommunications, impliquaient pour les 
entreprises publiques des investissements importants et des restructurations coûteuses, 
économiquement et politiquement. Des États en déficit et déjà très endettés ne pouvaient 
qu’être incités à réduire autant que possible le poids de leurs entreprises publiques.

Les privatisations n’ont pas toujours rencontré, loin de là, le succès espéré. La 
crise financière puis économique, qui a débuté en 2007‑2008, en a été la cause principale. 
Cette crise a provoqué paradoxalement l’augmentation la plus importante de la taille et du 
rôle de l’État depuis les années 1960. Premièrement, les États ont dû apporter un soutien 
monétaire massif à leur secteur financier et à plusieurs autres secteurs de leur industrie. 
Deuxièmement, ils ont cherché à éviter l’apparition de nouvelles crises en renforçant les 
contrôles, d’abord sur leur secteur financier, ensuite sur plusieurs autres secteurs marchands.

ENCADRÉ 1.1
Les États-Unis  : une économie mixte d’origine constitutionnelle

En rédigeant la Constitution des États-Unis, les Pères fondateurs de la République ont 
dû répondre explicitement à des questions clés concernant le rôle économique de l’État. 
Ainsi, la Constitution américaine assigne différentes responsabilités au gouvernement 
fédéral, comme le service postal ou le monopole d’émission de la monnaie. Elle pose 
aussi les bases de ce que l’on appelle aujourd’hui « les droits de la propriété intel-
lectuelle » : L’État a constitutionnellement le droit d’accorder des brevets et de payer 
des droits d’auteur afin d’encourager l’innovation et la créativité.

Par ailleurs, la Constitution donne au gouvernement fédéral américain le droit 
de percevoir certains impôts. On notera que les impôts sur les exportations, sur le 
revenu ou sur la richesse nette ne font pas partie de la liste. Encore plus important 
pour le futur, l’article 1, section 8, clause 3 donne le droit au gouvernement fédéral 
de réglementer le commerce entre les différents États de la Fédération. Cette dernière 
clause, interprétée au sens large, a été utilisée pour justifier la plupart des réglemen-
tations instaurées par le gouvernement fédéral.

3	 Pour une étude détaillée du cas français, cf. H.  Dumez et A.  Jeunemaitre, “Privatization in France  : 
1983‑1993” dans Industrial Privatization in Western Europe : Pressures, Problems, and Paradoxes, Vincent 
Wright (London & New York, Pinter Publishers, 1994) pp. 103‑105, 194.
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Les fonctions du secteur public� 7

Tout au long de leur histoire, les économies mixtes des pays développés ont 
cherché à résoudre le problème de la définition des frontières entre privé et public 
– et, plus largement, celui de la définition du rôle économique de l’État. Cela explique 
à la fois les changements multiples observés au cours du temps dans certains pays et 
les différences constatées d’un pays à l’autre. Les économies mixtes ont constamment 
oscillé entre public et privé, en particulier dans le cas de secteurs industriels essentiels, 
comme les chemins de fer, les autoroutes, les compagnies d’aviation, la fourniture 
d’électricité et de gaz, et le secteur bancaire et financier. Cette plasticité explique 
pourquoi l’analyse économique du secteur public dans les économies mixtes est si 
importante et si intéressante.

1.1.2	 Rôle de l’État  : les différents points de vue
Pour mieux comprendre les points de vue actuels sur le rôle économique de l’État, il 
est utile de voir comment la façon de concevoir ce rôle a évolué au cours du temps. 4 
Certaines grandes idées apparues aux xviiie et xixe siècles ont joué un rôle central au 
xxe siècle et occupent encore aujourd’hui une place importante.

Au xviiie  siècle prévalait l’idée, soutenue en particulier par les économistes 
français, que l’État devait promouvoir de façon active le commerce et l’industrie. Les 
défenseurs de ce point de vue étaient appelés les mercantilistes. C’est en partie pour 
leur répondre qu’Adam Smith, souvent considéré comme le fondateur de l’économie 
moderne, a écrit La Richesse des nations (1776). Dans cet ouvrage, il se prononce 
pour un rôle limité de l’État. Il cherche à montrer comment la concurrence et le 
« motif de profit » conduisent les individus à servir l’intérêt public en poursuivant 
leurs propres intérêts privés. Du simple fait qu’ils se font concurrence, ils offrent à 
d’autres individus les biens que ces derniers souhaitent. De plus, les seules entreprises 
qui parviennent à survivre sont celles qui produisent ce qui est souhaité par tous, et 
ce à un prix aussi faible que possible. Selon Smith, l’économie est ainsi conduite à 
produire ce qui est souhaité par tous et de la meilleure façon possible –  comme s’il 
existait une main invisible.

Les idées d’Adam Smith ont exercé une influence profonde, à la fois sur les 
gouvernants et sur les économistes. Plusieurs des grands économistes du xixe  siècle, 
notamment les Anglais John Stuart Mill et Nassau Senior, ont ainsi élaboré la doctrine 
connue sous le nom de laisser-faire. Pour ces auteurs, le gouvernement devait laisser 
le secteur privé agir seul. Il ne devait pas essayer de réglementer ou de contrôler les 
entreprises privées. La concurrence sans entrave était celle qui devait servir au mieux 
les intérêts de la société.

Tous les penseurs en sciences sociales du xixe siècle n’étaient pas convaincus 
par le raisonnement d’Adam Smith. Ils étaient préoccupés par les fortes inégalités de 
revenu qu’ils constataient autour d’eux, par la misère extrême dans laquelle vivaient 
une grande partie des classes laborieuses et par le chômage, auquel elles étaient 

4	 Cf. A. O. Hirshman, Shifting Involments : Private Interest and Public Action (Princeton, NJ : Princeton 
University Press, 1982). Hirshman a proposé une théorie intéressante visant à expliquer les changements 
constants des points de vue concernant le rôle approprié de l’État.
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8�R ôle et taille du secteur  public

fréquemment confrontées. Ils rejoignaient ainsi à la fois des écrivains comme Charles 
Dickens, qui décrivaient dans leurs romans la situation critique du monde du travail, 
et des théoriciens de l’organisation sociale comme Karl Marx, Jean-Charles Léonard 
de Sismondi ou Robert Owen. Ces auteurs développaient non seulement des théories 
cherchant à expliquer ce que l’on voyait, mais encore à proposer des programmes de 
réorganisation de la société.

Plusieurs de ces théoriciens attribuaient les maux de la société à la propriété 
privée du capital. Ce qu’Adam Smith considérait comme une vertu, était pour eux une 
perversion. Marx, s’il n’était pas le penseur social le plus profond, était certainement 
celui qui exerçait la plus forte influence parmi ceux qui étaient favorables à un plus 
grand contrôle de l’État sur les moyens de production. D’autres auteurs, Owen par 
exemple, jugeaient que la solution ne se trouvait ni dans l’État ni dans l’entreprise 
privée, mais dans l’existence de petits groupes d’individus qui se rassemblaient et 
agissaient de façon coopérative pour leurs intérêts mutuels.

D’un côté, la propriété privée du capital et la liberté sans contrainte d’entre-
prendre, de l’autre, le contrôle par l’État des moyens de production  : ces principes 
contraires allaient devenir les fils conducteurs de la politique étrangère et de l’économie 
internationale au xxe siècle, pendant la guerre froide (1947‑1989). Mais, après l’effon-
drement du système soviétique entre 1989 et 1991, la donne a complètement changé. 
Les pays qui constituaient l’ex-Union soviétique et le bloc des pays de l’Est ont alors 
entrepris une transition monumentale vers un système de libre marché, avec en corollaire 
une transformation radicale du rôle de l’État dans leurs économies respectives. Même 
si l’opération a duré plus longtemps que prévu (un quart de siècle), on peut estimer 
que la très large majorité des pays concernés ont su plus ou moins la mener à terme.

Dans les pays occidentaux développés, en Europe et aux États-Unis, le rôle 
économique de l’État a aussi beaucoup évolué tout au long du xxe siècle et au début 
de xxie siècle, mais de façon plus graduelle et souvent en réponse à des événements 
économiques propres à chaque pays ou groupe de pays. Dans le cas des pays euro-
péens, le processus de construction de l’Union européenne et ses évolutions parfois 
imprévues ont eu un impact spécifique sur les marges de manœuvre des gouvernements 
nationaux, notamment dans leurs relations avec la Commission et la BCE (Banque 
centrale européenne). L’opposition de la plupart des pays membres à des abandons trop 
significatifs de souveraineté, en matière budgétaire par exemple, a également empêché 
de progresser dans le sens d’une meilleure coordination des politiques publiques et, à 
terme, vers leur fédéralisation.

Il existe désormais un large accord pour dire que non seulement le marché 
et les entreprises privées sont au cœur du succès économique, mais encore que les 
gouvernements jouent un rôle important comme institution complémentaire du marché 
(même si la nature précise de ce rôle est encore une source de débats). Selon les pays 
et à l’intérieur d’un même pays au cours du temps, les choix ont été influencés par 
plusieurs facteurs, en particulier par :

–– (a) la façon dont la population anticipe le futur de la société et la place que 
l’État doit ou devrait y occuper,
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–– (b) le montant que les membres de la société sont disposés à payer pour que 
se réalisent leurs anticipations et

–– (c) la force des liens unissant les citoyens du pays concerné (ce que l’on 
appelle parfois le « pacte social » ou le « contrat social »).

Par exemple, les citoyens des pays de l’Europe du Nord s’attendent en général 
à ce que l’État leur fournisse des services de santé, d’éducation et de protection 
sociale. Plusieurs de ces pays sont parvenus à créer en réponse des systèmes publics 
de santé qui fournissent de meilleurs soins, et à des coûts inférieurs à ceux offerts par 
un système privé. Les contribuables sont alors disposés à payer des impôts relative-
ment élevés pour financer les services publics. Dans un pays comme les États-Unis, 
au contraire, les services précédents sont largement fournis par le secteur privé. À la 
différence des citoyens des pays nordiques, les citoyens américains préfèrent payer 
moins d’impôts, fût-ce au prix de services publics plus restreints et/ou de moindre 
qualité.

Pour conclure, on notera que le débat concernant le rôle de l’État a pris un 
nouveau tournant à partir de 2008, quand il est apparu clairement à tous que les gou-
vernements étaient capables de sortir l’économie d’une crise grave, même quand, pour 
l’essentiel, elle avait comme origine le fonctionnement des marchés privés.

1.1.3	 Les défaillances du marché comme incitations 
à  l’action publique

Au moins jusqu’à la crise de 2008, on considérait que la Grande Dépression de l’entre-
deux-guerres avait joué un rôle décisif dans les changements d’attitude vis-à-vis de 
l’État. À cette période, le taux de chômage atteignait 25 % aux États-Unis, 22 % au 
Royaume-Uni, 18 % en Allemagne et 15 % en France. Par rapport au pic de 1929, les 
baisses du PIB en 1932 sont particulièrement fortes pour les États-Unis (un tiers du 
PIB) et l’Allemagne (23 %). La baisse est également très sensible en France (17 %). 
Même le Royaume-Uni n’est pas parvenu à pleinement tirer son « épingle du jeu »  : 
malgré « seulement » 5 % de baisse de PIB, ce pays a subi un chômage élevé comme 
la plupart des autres pays développés.

Dans les années 1930, on s’accordait en général pour dire que les marchés 
avaient gravement échoué et beaucoup réclamaient avec force l’intervention de l’État. 
Le grand économiste anglais John Maynard Keynes, qui écrivait au moment de la 
Grande Dépression, avait clairement montré à cette époque que non seulement le 
gouvernement devait réagir face au ralentissement économique, mais encore qu’il 
en avait les moyens. Cette idée selon laquelle les gouvernements doivent et peuvent 
stabiliser le niveau de l’activité économique est reprise dans le Full Employment Act 
américain de 1946. Elle sous-tend aussi la création, toujours en 1946, du Council of 
Economic Advisers, dont la mission était de conseiller le Président des États-Unis dans 
le domaine économique.

Mais cette incapacité apparente de l’économie de fournir des emplois 
n’était pas le seul problème à retenir l’attention. La dépression avait mis au jour 
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des problèmes qui, sous une forme moins sévère, existaient depuis longtemps. Une 
multitude de ménages avaient perdu une grande partie de leur épargne monétaire avec 
le krach boursier et la faillite des banques. Beaucoup de personnes âgées s’étaient 
retrouvées dans une situation de grande pauvreté. La forte baisse des prix avait aussi 
sévèrement touché le monde agricole  : les statistiques des défauts de paiement sur 
les dettes hypothécaires se sont envolées et de nombreux exploitants agricoles ont 
été ruinés.

Aux États-Unis, le gouvernement fédéral a réagi assez rapidement à la dépres-
sion. Il n’a pas seulement essayé de stabiliser l’activité économique en adoptant des 
politiques plus actives. Il a aussi fait voter des législations et des programmes visant 
à atténuer les difficultés propres aux dépressions : loi sur l’assurance-chômage, loi sur 
la Social Security (c’est-à-dire essentiellement les pensions de retraite et les pensions 
aux handicapés), programmes fédéraux visant à soutenir les prix agricoles et bien 
d’autres programmes conformes aux objectifs sociaux et économiques. L’ensemble de 
ces programmes est connu sous le nom de New Deal (Nouvelle Donne). 5

Après la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont connu une période de 
prospérité sans précédent. Cependant, tout le monde n’en a pas bénéficié de façon 
égale. Une part non négligeable de la population avait le sentiment d’être condamnée 
à vivre dans la misère. L’éducation qu’elle recevait était insuffisante et inadéquate. 
Pour les enfants des familles pauvres, les chances d’obtenir un emploi de qualité 
étaient très faibles.

Ces problèmes d’inégalités ont été à l’origine de plusieurs programmes gouver-
nementaux au cours des années 1960, dans le cadre de la « guerre à la pauvreté » (War 
on Poverty), déclarée par le Président Lyndon B. Johnson. Une partie des programmes 
visaient à mettre en place un filet de sécurité pour ceux qui en avaient besoin. D’autres 
avaient pour objectif de fournir de la nourriture et des soins médicaux aux personnes 
pauvres. D’autres programmes, enfin, allaient dans le sens d’une amélioration des 
chances économiques des personnes désavantagées (avec notamment des programmes 
de recyclage ou de retour à la vie active et des services d’éducation préscolaire pour 
les enfants des familles pauvres).

Jusqu’à quel point ces interventions du secteur public sont-elles à la hauteur 
des problèmes à résoudre ? Comment peut-on mesurer leur degré de succès ?

Avant d’étudier les réponses possibles à ces questions, il est important de 
rappeler que ce n’est pas parce qu’un programme a déçu les espoirs de ses plus fidèles 
soutiens qu’il faut en conclure pour autant qu’il a échoué.

Par exemple, le programme américain Medicaid, qui dispense une assistance 
médicale aux citoyens américains indigents, n’a pas réussi totalement à éliminer les 
écarts d’espérance de vie entre personnes riches et personnes pauvres. En revanche, 
il a permis de réduire significativement l’écart entre ces deux groupes dans l’accès 
aux soins médicaux.

5	 Nom donné par le Président américain Franklin D. Roosevelt à sa politique de lutte contre les effets 
de la Grande Dépression entre 1933 et 1938.
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Cinquante après la déclaration de L. B. Johnson sur la « guerre à la pauvreté », 
celle-ci est loin d’avoir disparu sur le territoire américain. Les programmes publics ont 
permis de la réduire sensiblement, mais ceux qui critiquent les programmes publics 
comme ceux qui les soutiennent s’accordent pour dire  : (a) qu’il reste des défis consi-
dérables à relever si l’on veut éliminer la pauvreté et (b) que les bonnes intentions ont 
souvent des conséquences négatives non voulues. Nombre de programmes censés alléger 
les défauts de l’économie de marché ont eu des effets que n’avaient pas anticipés leurs 
partisans. Par exemple, les programmes de rénovation urbaine, destinés à améliorer la 
qualité de la vie dans les centres-villes américains, ont eu parfois pour seul effet de 
remplacer des logements de qualité médiocre par des logements de haute qualité, mais à 
un prix inabordable pour les personnes pauvres. Le problème des sans domicile fixe est 
alors devenu une question de plus en plus sensible. On a rencontré un problème simi-
laire avec les nombreux programmes visant à promouvoir l’intégration dans les écoles 
publiques. Dans l’ensemble, ces programmes ont été couronnés de succès. Mais, dans 
certains quartiers, en raison d’une plus forte ségrégation résidentielle, les écoles publiques 
n’ont pas fait mieux, en matière d’intégration, que les écoles privées.

Il arrive enfin que certains programmes manquent apparemment leur cible. Dans 
le cas de l’agriculture par exemple, on observe qu’une part disproportionnée des aides et 
subventions est allée aux grandes exploitations, et, bien souvent, les programmes gouver-
nementaux n’ont pas permis de maintenir en activité de nombreuses petites exploitations.

Les personnes favorables au maintien des interventions de l’État prétendent 
que les critiques concernant les défaillances des programmes publics sont exagérées. 
Selon elles, la leçon à retirer de ces expériences est qu’il ne faut pas obliger l’État à 
abandonner les efforts déjà consentis pour régler les principaux problèmes du pays. Il 
faut au contraire être plus rigoureux dans la conception et l’élaboration des programmes 
publics. Autrement dit, le fait que l’action publique connaisse certaines limites et qu’il 
existe des défaillances de l’État (governmental failures) ne doit pas empêcher de 
rechercher comment mieux pallier les défaillances du marché.

Récemment, l’attention des chercheurs s’est portée sur deux autres défaillances 
du marché :

–– la volatilité excessive du marché, comme l’ont montré la crise de 2008 et plus 
d’une centaine d’autres crises dans le monde depuis 1980,

–– l’inégalité croissante et la baisse des occasions d’investissements, qui ont coïn-
cidé avec l’ère de la déréglementation.

Ces deux défaillances, que l’on retrouve dans de nombreux pays, ont fait l’objet 
d’une attention particulière aux États-Unis. De tous les pays développés, les États-Unis 
ont aujourd’hui le niveau d’inégalité le plus élevé et les opportunités économiques les 
plus faibles. De ce fait, les perspectives de vie pour un enfant américain dépendent 
plus qu’ailleurs du revenu et de l’éducation de ses parents. De plus, il semble qu’une 
partie des plus grosses fortunes du pays aient été accumulées dans des conditions 
éthiques discutables –  et en recourant parfois à des pratiques douteuses, notamment 
dans le domaine financier. Vu l’importance des problèmes posés, il serait souhaitable 
que l’État s’en préoccupe davantage.
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1.1.4	 À la recherche de l’équilibre entre le secteur 
public et le secteur privé

Les marchés ont souvent des défaillances, mais les États ne parviennent pas toujours 
à les corriger. Les économistes ont essayé de préciser les limites respectives de l’État 
et des marchés, et donc les conditions dans lesquelles les interventions publiques sont 
ou non les plus appropriées. D’une part, on s’accorde en général (a) pour dire que 
de nombreux problèmes ne sont pas correctement résolus par le marché et (b) pour 
rappeler que le marché n’est pleinement efficace que sous certaines hypothèses res-
trictives précises (cf. chapitres  3 et  4). D’autre part, nos connaissances scientifiques 
sur la façon dont fonctionne – ou dysfonctionne – l’État n’en sont encore qu’à leurs 
débuts, mais en plein essor (cf. chapitre 9).

ENCADRÉ 1.2
L’économie mixte

•	 Les économies des grands pays développés sont en quasi-totalité des économies 
mixtes, où le secteur privé et le secteur public jouent un rôle important.

•	 Les rôles assignés à l’État et la façon de les concevoir ont fortement changé au 
cours du temps.

•	 La présence de défaillances du marché, effectives ou perçues comme telles, est un 
élément important dans le choix des activités que l’État doit entreprendre.

•	 Les économistes sont de plus en plus nombreux à reconnaître que l’action de l’État 
a des limites, et qu’il existe, parallèlement aux défaillances du marché (market fai-
lures), des défaillances de l’État (government failures).

Reconnaître les limites de l’État implique que les gouvernements consacrent 
leur énergie aux seules zones où les défaillances du marché sont les plus significa-
tives et où l’on a des raisons de penser que l’intervention publique peut apporter 
un avantage significatif. Parmi les économistes américains actuels, le point de vue 
dominant est qu’une intervention limitée de l’État peut améliorer la situation dans 
les cas les plus graves (mais non résoudre en totalité les problèmes). Autrement dit, 
l’État doit avoir un rôle actif dans la recherche du plein-emploi et dans l’atténuation 
des dommages causés par la pauvreté. Mais c’est à l’entreprise privée qu’il revient 
de jouer un rôle central dans l’économie. Le point de vue qui prévaut parmi les 
économistes est qu’il faut rechercher les moyens de faire fonctionner ensemble l’État 
et les marchés, l’un renforçant l’autre. Il faut notamment que les États s’appuient 
plus largement sur les marchés et sur des mécanismes de type marché (autrement 
dit semblables à ceux du marché).

Cela ne signifie pas pour autant que tous les problèmes soient résolus. Des 
désaccords subsistent parmi les économistes sur ce que doit être l’État : soit un agent 
limité dans ses choix, soit un acteur très libre de ses mouvements. Les points de vue 
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diffèrent aussi sur l’importance à accorder aux défaillances du marché et sur l’efficacité 
que l’on prête à l’État pour y remédier.

La plupart des différences d’opinions sont liées aux préférences politiques, 
c’est-à-dire à l’idée que l’on se fait de la capacité qu’aurait l’État de corriger les défail-
lances du marché sans que cette intervention crée en soi des problèmes collatéraux 
plus importants. En règle générale, les économistes qui servent ou ont servi dans des 
administrations de gauche pensent que le gouvernement a un rôle important à jouer. 
Ceux qui servent ou ont servi dans des administrations de droite doutent davantage 
de l’efficacité du secteur public.

Les positions dépendent aussi en partie de l’attention portée à l’inégalité. 
Même s’ils pensent que le marché est efficace, les économistes qui lui sont favorables 
concèdent qu’il aboutit parfois à des situations de pauvreté trop élevées pour être 
acceptables. Mais certains économistes, qui estiment que le marché produit « trop » 
d’inégalité, pensent malgré tout que les efforts entrepris pour réduire la pauvreté, 
efficaces ou non, sont trop importants. D’autres jugent même que ces efforts de l’État 
ont de grandes chances de se révéler inefficaces en pratique.

1.1.5	 L’émergence du consensus
Quelle que soit leur importance, les divergences sur le rôle économique de l’État sont 
beaucoup plus faibles qu’elles ne l’étaient il y a un siècle, lorsque les économistes socia-
listes prônaient la domination de l’État et que les économistes favorables au laisser-faire 
affirmaient que l’État ne devrait exercer aucun autre rôle que celui « d’État-gendarme, 
veilleur de nuit ». Deux initiatives parallèles, la déréglementation et la privatisation, 
ont marqué le point de départ du réexamen actuel du rôle de l’État.

La première initiative a débuté à la fin des années 1970, à peu près en même 
temps aux États-Unis (sous la présidence de J.  Carter) et au Royaume-Uni (sous 
M.  Thatcher). Elle consistait à réduire le rôle de l’État dans la réglementation de 
l’économie. Aux États-Unis, par exemple, il a été mis fin à la réglementation des prix 
sur les lignes aériennes et dans le transport routier sur de longues distances. Cependant, 
tout en admettant que les réglementations avaient un coût, plusieurs auteurs soutenaient 
que ne pas réglementer pouvait avoir un coût encore plus important. Les réglementations 
n’ont alors pas cessé de progresser. On reconnaissait de plus en plus l’existence de 
défaillances de marché, les unes liées à la dégradation de l’environnement, les autres 
aux deux quasi-effondrements du système bancaire qui se sont produits au cours des 
30 dernières années.

L’administration Clinton, avec son initiative « Réinventons l’État » (Reinventing 
Government), a cherché à établir un équilibre  : on admettait certes la nécessité de la 
réglementation, mais on estimait aussi (a) que certaines réglementations étaient beaucoup 
trop contraignantes, (b) que pour plusieurs d’entre elles les avantages étaient inférieurs 
aux coûts et (c) qu’il y avait souvent des moyens plus efficaces d’atteindre les objectifs 
souhaités. Des réformes majeures ont été effectuées dans cette optique. Elles concer-
naient des domaines stratégiques comme le secteur bancaire, les télécommunications 
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ou l’électricité. Dans certains cas, notamment celui des télécommunications, on espé-
rait que la concurrence serait plus forte que prévu antérieurement, surtout grâce aux 
nouvelles technologies.

Des réformes similaires ont été menées dans un grand nombre de pays. Dans 
certains cas, l’enthousiasme pour la déréglementation semble être allé trop loin. Une 
décennie après la débâcle des Savings and Loan Associations américaines 6 et une 
décennie avant la crise économique mondiale de 2008, la crise en l’Asie de l’Est, en 
1997, a remis au premier plan de l’actualité la question de la réglementation des marchés 
financiers. Toutes ces crises ont finalement débouché sur des pertes importantes pour 
l’ensemble des acteurs économiques (salariés, contribuables, retraités ou entrepreneurs). 
Pour cette raison, on a beaucoup relativisé les espoirs mis dans l’instauration d’une 
concurrence accrue, notamment dans les télécommunications.

Comme l’administration Clinton, l’administration Obama a souhaité établir 
un équilibre privé-public plus approprié. En effet, de nombreuses voix se sont élevées 
pour dénoncer l’influence exercée par les groupes d’intérêts bénéficiaires de la dérégle-
mentation et/ou par les idéologies qui accordaient une confiance excessive au marché. 
Mais l’état des rapports de force politiques entre la Présidence et le Congrès n’a guère 
permis d’aller aussi loin que le souhaitait la nouvelle administration.

La seconde initiative, la privatisation, a cherché à faire passer dans le secteur 
privé des activités exercées auparavant par l’État. Ce mouvement en faveur de la 
privatisation a été encore plus fort en Europe, où la téléphonie, les chemins de fer, 
le transport aérien et les entreprises d’utilité publique ont tous été privatisés. Dans la 
mesure où, aux États-Unis, l’État ne gérait que peu d’entreprises, le champ des pri-
vatisations a été beaucoup plus réduit. La privatisation peut-être la plus importante et 
la plus controversée aux États-Unis a concerné l’agence gouvernementale responsable 
de l’enrichissement de l’uranium (United States Enrichment Corporation). 7 La priva-
tisation votée en 1997 et mise en œuvre en 1998 a eu de lourdes conséquences sur la 
sécurité nationale américaine. Par exemple, elle a rendu plus difficiles les discussions 
ultérieures sur le désarmement nucléaire en raison des conflits d’intérêts qui existaient 
entre l’entreprise privée et la sécurité nationale. Pour certains, cette privatisation est 
apparue comme un « exemple de folie idéologique » – le gouvernement ayant perdu, 
à leurs yeux, le sens de l’équilibre nécessaire au bon fonctionnement d’une économie 
mixte entre secteur privé et secteur public.

Quoi qu’il en soit, jusqu’en 2005, les États-Unis ont fait un effort impor-
tant en matière de transfert au secteur privé. Une part substantielle du programme de 
retraite pour les personnes âgées et les personnes handicapées (la Social Security) a 
été privatisée, suivant ainsi les exemples du Chili, du Royaume-Uni et d’autres pays. 

6	 Caisses d’épargne et de crédit américaines. En raison d’investissements immobiliers trop risqués et de 
la forte réduction des avantages fiscaux dont ces caisses bénéficiaient, les premières alertes sont apparues au 
début des années 1980, et les premières faillites à partir de 1985. Au terme de la crise, au début des années 
1990, plus de 1 600 caisses avaient fait faillite. Le plan de sauvetage s’est achevé en 1995. Le coût total 
de la crise est estimé à 160 milliards de dollars, payés à plus de 80 % par les contribuables américains.
7	 L’uranium faiblement enrichi est utilisé dans les centrales nucléaires. L’uranium fortement enrichi sert 
à fabriquer des bombes atomiques. Les processus et les usines sont les mêmes dans les deux cas.
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La crise financière mondiale a mis en évidence les problèmes soulevés par ces ini-
tiatives, notamment une diminution de la sécurité pour les personnes âgées. D’autres 
tentatives de privatisations, comme celles des routes au Mexique et des chemins de 
fer au Royaume-Uni ont aussi rencontré de très sérieuses difficultés. Enfin, la crise de 
2007‑2008 a contraint de nombreux gouvernements à jouer un rôle beaucoup plus actif 
dans l’économie, en nationalisant ou parfois même en renationalisant (notamment dans 
le secteur bancaire). Beaucoup de pays riches en ressources minières et pétrolières ont 
signé des contrats qui, une fois ces ressources privatisées, étaient si peu avantageux 
que les gouvernements des pays concernés ont soit demandé des renégociations, soit 
pratiqué des nationalisations ou des renationalisations (surtout dans le cas des mines 
ou des champs pétroliers).

1.2	 Penser comme un économiste 
spécialiste du secteur public

Les économistes étudient la rareté, c’est-à-dire qu’ils examinent comment les socié-
tés font des choix afin d’utiliser au mieux des ressources limitées. Cela les conduit à 
s’intéresser à quatre questions économiques fondamentales :

1.	 Que produit-on ?

2.	 Comment produit-on ?

3.	 Pour qui produit-on ?

4.	 Comment prend-on les décisions ?

Comme tous les économistes, les spécialistes du secteur public ont à répondre 
à ces questions en matière de choix. Toutefois, leurs centres d’intérêt se limitent aux 
choix effectués à l’intérieur du secteur public, au rôle exercé par l’État et à la façon 
dont cet État interfère avec les décisions prises par le secteur privé.

1.2.1	 Que produit-on ?
Quel montant de ressources faut-il utiliser pour la production de biens publics comme 
la défense ou les autoroutes ? Et quel est le montant nécessaire à la production privée, 
par exemple pour fabriquer des automobiles, des postes de télévision ou des jeux 
vidéo ? On représente habituellement ces choix à l’aide d’une courbe (ou frontière) 
des possibilités de production. Cette courbe retrace le montant de deux biens que 
l’on peut produire de façon efficace avec une technologie et des ressources données. 
Dans notre exemple, ces deux biens sont les uns des biens publics, les autres des 
biens privés. La figure 1.1 montre les diverses combinaisons de ces deux biens qu’une 
société peut produire.

La société peut dépenser davantage en biens publics, par exemple en Défense 
nationale. Mais il faudra alors réduire le montant des biens disponible pour la 
consommation privée. Par conséquent, quand on se déplace de G en E le long de 
la frontière des possibilités de production, le montant des biens publics produits 
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augmente, mais celui des biens privés produits diminue. Un point tel que I, situé en 
dessous de la frontière des possibilités de production, est dit inefficace  : la société 
peut produire plus de biens publics et/ou plus de biens privés avec les mêmes 
ressources. Un point tel que N, situé au-dessus de la frontière des possibilités de 
production, est dit irréalisable (ou infaisable)  : il n’est pas possible avec des res-
sources et une technologie données, de produire simultanément plus de biens publics 
et plus de biens privés.

Biens
publics

Courbe (ou frontière)
des possibilités
de production

G
N

E

I

Biens
privés

Figure 1.1  
Frontière des possibilités de production de la société
Cette courbe décrit le niveau maximum de biens privés que la société peut obtenir pour 
chaque niveau donné de biens publics. Si la société souhaite acquérir plus de biens 
publics, elle doit accepter un montant inférieur de biens privés.

1.2.2	 Comment produit-on ?
On peut considérer cette question comme une succession de décisions à prendre  : 
faut-il produire des biens privés ou des biens publics ? Faut-il utiliser plus de capital 
et moins de travail ou l’inverse ? Faut-il employer des technologies efficaces en termes 
d’énergie ?

D’autres questions sont aussi sous-jacentes. Les politiques publiques agissent 
sur la façon dont les entreprises produisent les biens  : la législation concernant la 
protection de l’environnement restreint la pollution émise par les entreprises, les 
taxes sur les salaires payées par les entreprises au profit de leurs salariés peuvent 
accroître le coût du travail et donc décourager les entreprises d’utiliser des techniques 
de production qui exigent beaucoup de travail (qui sont intenses en travail – Labor 
Intensive).
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1.2.3	 Pour qui produit-on ?
Cette question concerne la distribution du produit. Les décisions des États se rapportant 
aux impôts et aux programmes d’aide sociale (de bien-être – welfare) ont une influence 
sur les revenus dont les individus disposeront pour leurs dépenses. De même, l’État 
doit décider du type de biens publics à produire. Certains groupes bénéficient plus de 
la production d’un bien public particulier et d’autres groupes d’un autre.

1.2.4	 Comment prend-on les décisions ?
Dans le secteur public, les choix sont effectués collectivement. Ces choix collectifs 
correspondent à ceux que doit faire une société pour l’ensemble des membres de la 
collectivité –  par exemple, des choix concernant les structures légales, la taille des 
forces militaires, les dépenses pour les autres biens publics, etc. Dans les autres champs 
d’analyse économique, la littérature se focalise autour de trois thèmes : (a) les modes 
de décision des individus concernant la consommation, (b)  les choix de production 
des entreprises et (c) la façon dont le système de prix fonctionne pour garantir que les 
biens demandés par les consommateurs soient produits par les entreprises.

Les décisions collectives sont beaucoup plus difficiles à prendre, car les indi-
vidus sont souvent divisés sur ce qu’il convient de faire. Certains individus préfèrent 
les glaces au chocolat et d’autres les glaces à la vanille. De même, certains peuvent 
prendre plus de plaisir que d’autres à se promener dans des parcs publics. Mais, dans 
le cas des biens privés, ceux qui aiment la glace au chocolat ont la possibilité d’en 
acheter et ceux qui préfèrent la glace à la vanille peuvent en faire autant. Dans le cas 
des politiques publiques, au contraire, il est nécessaire de prendre des décisions pour 
tout le monde. Toute personne qui a vécu dans une famille nombreuse sait déjà les 
difficultés que posent les décisions collectives (doit-on aller au cinéma ou à un match 
de football ?)

ENCADRÉ 1.3
Questions économiques clés

•	 Que produit-on ? Des biens publics ou des biens privés ?

•	 Comment produit-on ?

°° Dans le cadre du secteur public ou dans celui du secteur privé ?

•	 Pour qui produit-on ?

°° Les impôts et taxes agissent sur le montant que peuvent dépenser les individus.

°° Des programmes publics différents bénéficient à des groupes sociaux différents.

•	 Comment prend-on les décisions ?

°° Comment sont prises les décisions collectives, celles concernant par exemple la 
fiscalité ou l’offre de biens fournis de façon publique?
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